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n° 161 207 du 2 février 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 octobre 2015 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 novembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 16 décembre 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. SEDZIEJEWSKI loco Me M.

GRINBERG, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne et d’origine ethnique peul, vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 27 mai

2015. Le 8 juin 2015, vous avez introduit votre demande d’asile. Vous invoquez les faits suivants à

l’appui de votre demande d’asile.

Vous habitez à Conakry depuis 2007 et vous êtes sympathisant de l’UFDG (Union des Forces

Démocratiques de Guinée) . Lors de la manifestation du 18 mars 2014, vous êtes molesté par la police

puis rentrez chez vous.
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Vous aviez l’habitude de vous rassembler en soirée avec vos amis devant votre parcelle pour y boire du

thé et discuter. Un soir, alors que vous êtes réuni avec vos amis, une descente de police a lieu. Vous

êtes arrêtés et emmenés au commissariat de police de Cité. Vous y passez la nuit. Le lendemain, un de

vos voisins malinké, [M.C.], vient se présenter. Vous êtes alors interrogé par le responsable du

commissariat. Celui-ci vous demande les motifs pour lesquels vous avez dérangé votre voisin et vous

demande de ne plus le molester la nuit. Après avoir payé 800 000FG,vous êtes libéré. Vous décidez

alors de vous réunir avec vos amis dans un autre endroit pour éviter d’importuner ce voisin.

Dans la nuit du 13 au 14 avril 2015, une jeune fille est assassinée dans votre quartier. Celle-ci est la fille

de votre voisin, [M.C.]. Celui-ci appelle la police et vous accuse vous et vos amis d’être les auteurs de

cet assassinat. Une descente de police a lieu et votre domicile est perquisitionné. Vous parvenez

toutefois à vous enfuir. Vous vous cachez alors chez votre oncle pendant quelques semaines. Vous

quittez ensuite le pays accompagné d’un passeur et muni de documents d’emprunt.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu’il ne ressort pas de vos propos qu’il existe, dans votre chef, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. A ceci s’ajoute le

fait qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre

1980).

En effet, d’importantes contradictions émaillent vos déclarations successives nous empêchant de

considérer votre récit comme établi.

Ainsi, dans votre questionnaire CGRA complété à l’Office des étrangers en présence d’un interprète

peul, invité à relater les problèmes que vous avez connus au pays, vous vous êtes contenté de dire

qu’un malinké avait été tué dans votre quartier et que les malinkés ont accusés les peuls du quartier de

ce meurtre (questionnaire CGRA, question 5, page 15 et Déclaration OE, case 33, page 11). Lors de

votre audition au Commissariat général, lorsque l’on vous demande quels sont les problèmes que vous

avez eus en Guinée, vous faites d’emblée référence au meurtre d’une malinké qui est la fille de votre

voisin avec lequel vous aviez déjà eu des problèmes (audition CGRA, page 6). Confronté à cet état de

fait, vous vous contentez de dire qu’ils ne vous ont pas posé cette question (audition CGRA, page 12).

Vu l’importance de ces éléments, rien ne permet d’expliquer cette importante omission.

De même, alors que dans votre questionnaire CGRA, vous niez avoir été arrêté (questionnaire CGRA,

question 3, point 2, page 14), vous faites pourtant état d’une arrestation et d’une détention d’une nuit

lors de votre audition au Commissariat général (audition CGRA, page 6). Confronté à cette importante

contradiction, vous vous bornez à dire que vous n’avez pas dit cela (audition CGRA, page 12). Non

seulement la question vous a été posée clairement mais en outre, cette arrestation constitue un élément

substantiel de votre demande d’asile. Dès lors, votre explication ne permet pas de comprendre les

raisons de cet ajout majeur.

Au surplus, rien ne permet de comprendre, non plus, les raisons pour lesquelles vous avez dû quitter

votre pays pour demander une protection internationale alors que vous assurez avoir quitté le pays sans

avoir été visé personnellement (questionnaire CGRA, question 5, page 15). D’autant plus, que vous êtes

resté près de trois semaines caché chez votre oncle à Conakry, et que malgré ce fait vous n’avez fait

aucune démarche en vue de vous renseigner sur votre situation personnelle (audition CGRA, page 12).

Ce comportement de passiveté ne correspond nullement à celui d’une personne qui craint pour sa vie.

Notons, enfin, qu'après analyse de vos déclarations successives, il appert que vous n'avez nullement

mentionné votre sympathie pour l'UFDG dans votre questionnaire CGRA (questionnaire CGRA,

question 3, point 1, page 14). Cette omission est toutefois conséquente dans la mesure où vous avez

assuré avoir eu un problème avec vos autorités en raison de ce lien (audition CGRA, page 3).

Ces éléments, parce qu’ils concernent des éléments essentiels de votre demande d’asile,

décrédibilisent vos propos et partant, nous empêchent de considérer qu’il existe une crainte réelle de

persécution dans votre chef au pays.

En outre, interrogé sur le voisin qui vous a fait mettre en prison et en raison duquel vous assurez avoir

eu des problèmes, vous n’avez pas pu nous donner d’informations à son sujet. Ainsi, vous ne

connaissez pas son nom complet, vous bornant à dire que tout le monde l’appelle [M. C.] (audition
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CGRA, page 7). Vous dites qu’il est marié mais ne connaissez pas le nom de son épouse (audition

CGRA, page 11). De même, vous dites qu’il a plus de trois enfants sans pour autant donner le nombre

exact (idem). En outre, vous pensez que celui-ci travaille pour le gouvernement, mais invité à donner

davantage d’informations sur sa profession, vous ne pouvez répondre (audition CGRA, page 11). Enfin,

lorsque l’on vous interroge sur sa position et les raisons qui expliquent qu’il parvient à vous faire arrêter

pour un simple tapage nocturne, vous ne pouvez donner aucune précision vous limitant à dire qu’il est

d’une ethnie majoritaire dans l’armée et qu’il a des relations (audition CGRA, page 11).

Etant donné qu’il s’agit de la personne en raison de laquelle vous avez dû quitter votre pays, il n’est pas

cohérent que vous ne sachiez nous informer davantage à son sujet. Ceci est d’autant plus vrai qu’il

s’agissait de votre voisin depuis que vous êtes arrivé à Conakry (audition CGRA, page 7). Vos

méconnaissances annihilent encore la crédibilité de vos déclarations.

Il s’ajoute que vous assurez, désormais, être activement recherché par vos autorités (audition CGRA,

page 9). Vous affirmez que votre locataire a été arrêté afin qu’il renseigne les autorités à votre sujet et

que votre oncle (personne qui vous a caché puis vous a aidé à fuir) a été contraint de quitter le pays

(audition CGRA, pages 9/10). Vos autorités nationales vous rechercheraient donc avec acharnement,

ce qui n’est nullement cohérent. En effet, rien ne permet d’expliquer ces recherches intempestives à

votre égard. Le seul fait d’avoir fait l’objet d’une arrestation pour tapage nocturne ne permet pas de

comprendre l’existence de telles recherches à votre encontre. Ceci est d’autant plus vrai qu’en dehors

de ces problèmes de bruit, vous n’avez jamais eu d’autres problèmes avec votre voisin (audition CGRA,

pages 10/11).

S’agissant de votre sympathie pour l’UFDG, notons que vous vous contentiez de voter pour ce parti.

Vous faites également état d’une participation à une marche en 2014 (audition CGRA, page 3). Vous

assurez, d’ailleurs, avoir été malmené par des soldats lors de celle-ci (audition CGRA, page 3). Notons

pourtant, que vous n’avez pas été identifié et qu’après ce fait vous avez repris normalement toutes vos

activités, sans connaître de problème en raison de cette sympathie (audition CGRA, page 4). Il ressort

des informations à disposition du Commissariat général (cf. dossier administratif, farde « Information

des pays », Cedoca, COI Focus Guinée, « La situation des partis politiques d’opposition », 31 juillet

2015), que les partis politiques guinéens d’opposition jouissent de la liberté de réunion et de la liberté

d’expression, tenant des assemblées générales à leurs sièges respectifs et disposant de structures

locales. Cependant, depuis 2015, les tensions politiques ont été ravivées à l’approche des échéances

électorales, suite au désaccord concernant le calendrier électoral. Les partis d’opposition ont ainsi

organisé des manifestations où des incidents ont éclaté, avec pour bilan des blessés, des tués et des

militants arrêtés. Cela dit, les informations à disposition attestent cependant qu’il n’y a pas de

persécution systématique du simple fait d’appartenir à un parti politique d’opposition : c’est le fait

de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place qui est susceptible de générer une crainte

fondée de persécution.

Finalement, vous mentionnez avoir eu des problèmes en raison de votre ethnie (audition CGRA,

page 9). Invité à expliquer ces problèmes, vous invoquez des problèmes généraux entre malinké et peul

(audition CGRA, page). Vous revenez ensuite sur votre passage à tabac par les forces de l’ordre lors de

votre participation à une manifestation (audition CGRA, page 9). Rappelons, qu’à cette occasion, vous

n’avez pas été visé individuellement et que vous n’avez pas été identifié (audition CGRA, page 9), qu’au

surplus, vous avez pu reprendre vos activités en toute normalité à la suite de cela (audition CGRA,

page 4). Dès lors, ce fait unique, qui s’est, de surcroît, déroulé lors d’un évènement de grande

amplitude, ne permet pas à lui seul de justifier l’octroi d’une protection internationale. En effet, selon les

informations à la disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier (voir farde "Information

des pays", COI Focus Guinée, "La situation ethnique", 27 mars 2015), le pays est composé de trois

ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique, est et reste toujours

une réalité en Guinée. Toutefois, depuis les élections présidentielles de 2010, les deux principaux

prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du RPG, parti

majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques et cela s’est

confirmé lors des élections législatives de septembre 2013. Si, pour la période précédant ces élections,

des tensions et violences sont survenues entre différentes ethnies, les sources consultées depuis lors

font principalement référence à deux événements, l’un trouvant son origine dans un conflit domanial

dans la préfecture de Mamou et l’autre concernant le résultat du dernier recensement général de la

population qui donne la région de Kankan, en majorité malinké, comme étant la plus peuplée de Guinée

. Néanmoins, il ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du

simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de
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participer à une manifestation que l’on soit Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans

l’analyse de la crainte de persécution alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de

profil d’opposant politique considéré comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte

fondée de persécution.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le CGRA, jointes au dossier

administratif (COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013 + addendum, juillet 2014 + dernier

rapport ICG « Policy briefing – l’autre urgence guinéenne : organiser les élections – 15 décembre 2014

+ Note de suivi de la situation sécuritaire de juillet 2015), que la situation prévalant actuellement en

Guinée ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c)

de la loi du 15 décembre 1980 pour la Guinée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 8 de la directive

2005/85/CE du Conseil de l’Union européenne du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales

concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres (ci-après

dénommée la directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 27 de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son

fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003) ainsi que du principe de bonne

administration, « notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance et de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ».

2.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance.

2.3. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) à titre

principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant, à titre subsidiaire d’annuler la décision

attaquée et, à titre infiniment subsidiaire, de de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives et sur l’absence de crainte liée à

l’implication politique alléguée du requérant . La partie défenderesse estime que la partie requérante

n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante

reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du

récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

(ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-

après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif

et est pertinente, à l’exception du motif relevant une contradiction entre le questionnaire destiné au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Commissariat général) et

les déclarations du requérant à l’audition à propos des accusations portées contre lui. En effet, à la

lecture de ces diverses déclarations, le Conseil estime que, loin de constituer une importante

contradiction, il s’agit tout au plus d’une imprécision. Le Conseil observe d’ailleurs que le requérant a

tenu des propos relativement similaires à ceux dudit questionnaire lors de son audition, avant de les

préciser (dossier administratif, pièce 6, page 5).

Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la

présente demande d’asile. Le Conseil relève particulièrement la contradiction dans les déclarations du

requérant à propos de son arrestation : ce dernier affirme ainsi n’avoir jamais été arrêté (questionnaire

destiné au Commissariat général, dossier administratif, pièce 12, page 14) puis, lors de son audition au

même Commissariat général, déclare avoir été arrêté et détenu une nuit (dossier administratif, pièce 6,

page 6). Une telle contradiction jette un discrédit certain sur l’arrestation et la détention alléguées par le

requérant. De plus, lors de l’audience du 16 décembre 2015, en vertu du pouvoir que lui confère l’article

14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux

des Etrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a

expressément interpellé le requérant au sujet de la date exacte de son arrestation et ce dernier a

déclaré l’ignorer. Dans la mesure où il s’agit de l’un des faits principaux à l’origine de la crainte alléguée

du requérant, le Conseil n’estime pas crédible une telle ignorance.

Le Conseil relève également les nombreuses lacunes et imprécisions dans les déclarations du

requérant à propos de son voisin, soit la personne à l’origine de l’ensemble de ses problèmes.

Quant à la sympathie du requérant pour le parti d’opposition Union des forces démocratiques de

Guinée (ci-après UFDG), le Conseil estime au vu, tant de l’omission de cette sympathie dans le

questionnaire destiné au Commissariat général susmentionné, que des déclarations évasives du

requérant à cet égard, que ce dernier n’établit pas l’existence d’un militantisme actif de nature à faire

naître une crainte de persécution dans son chef. En effet, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil

est d’avis qu’actuellement, la seule circonstance d’être sympathisant de l’UFDG ne suffit pas à établir

l’existence d’une persécution dans le chef du requérant

S’agissant des problèmes invoqués par le requérant à propos de son appartenance ethnique, en

particulier son passage à tabac par les forces de l’ordre lors d’une manifestation en mars 2014, le

Conseil observe que la partie défenderesse ne met pas en doute cet élément du récit. Dès lors, il

convient de déterminer si cet événement est susceptible de mettre en application la forme de

présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la
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crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il

existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas ». En l’espèce, le Conseil estime que le fait que le requérant n’a pas été visé personnellement à

dessein, qu’il n’a pas été identifié, qu’il a ensuite repris le cours normal de ses activités sans avoir été

inquiété de ce fait et qu’il ne démontre pas l’existence, dans son chef, d’un militantisme politique actif

constituent autant de bonnes raisons de croire que cet événement ne se reproduira pas. Enfin, le

Conseil est d’avis qu’actuellement, les seules circonstances d’être d’origine ethnique peuhle et

sympathisant de l’UFDG ne suffisent pas à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution. À cet

égard, le requérant conteste les informations de la partie défenderesse, mais ne développe, en

définitive, aucun argument utile permettant de contredire de façon pertinente les informations et les

conclusions de la partie défenderesse, particulièrement celles contenues dans le document intitulé

« COI Focus – Guinée – La situation ethnique » daté du 27 mars 2015 (dossier administratif, pièce 17).

Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

4.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Le requérant explique

notamment qu’il ne pensait pas devoir mentionner sa détention ou sa sympathie pour l’UFDG dans le

questionnaire destiné au Commissariat général. Le Conseil n’est pas convaincu par de telles

explications dans la mesure où les questions posées étaient claires et ne portaient aucune ambiguïté

de sorte que les omissions reprochées au requérant sont établies et, de ce fait, entament fortement la

crédibilité de ses propos.

La partie requérante avance également que le degré d’exigence du Commissaire général aurait dû être

adapté au vu du manque d’instruction du requérant. Le Conseil estime pour sa part que le degré

d’exigence du Commissaire général envers le requérant n’était pas déraisonnablement élevé. La partie

requérante n’avance d’ailleurs aucun élément concret de nature à étayer son argument. De plus, les

lacunes et omissions relevées dans la présente décision portent sur des éléments que le requérant,

quel quoi soit son niveau d’instruction, aurait dû raisonnablement être en mesure d’exposer de manière

claire et complète.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

4.5. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle

devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais

bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique,

une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier,

la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

4.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au

contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte

alléguée.

4.7. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne

fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire

prévue par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux février deux mille seize par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


